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Introduction
Comprendre la fabrique de l’agriculture en aménagement urbain(1)
Intégrer une ferme ou des jardins productifs au sein d’un projet urbain est, depuis quelques années en France, plus courant et ordinaire. Les aménageurs et les collectivités locales qui choisissent de le faire en espèrent les effets vertueux prêtés à l’agriculture au sein des milieux urbains : contribution au paysage, services écosystémiques, support pour les liens sociaux et de solidarité (parfois pacification des situations de conflits), lieux de développement communautaire, apport de produits alimentaires de qualité, création d’emplois non délocalisables, contribution aux circuits courts et au bouclage des flux environnementaux…(2). Au-delà de l’aménagement urbain, l’agriculture connaît sur la base de cet argumentaire un déploiement dans les territoires urbains(3) sous de multiples formes allant des fermes maraîchères urbaines ou péri-urbaines, aux micro-fermes multifonctionnelles et l’éco-pâturage, jusqu’aux jardins productifs et la végétalisation comestible(4). La promotion est telle que nombre d’organismes professionnels et de chercheurs considèrent cette agriculture comme un pilier de la ville durable(5).
Si ces fermes urbaines et ces serres sur toits sont bien promus, la manière de les faire advenir comme lieu d’une agriculture productive et professionnelle est, elle, bien moins connue, comprise et partagée. Comment passer de l’objectif d’une agriculture intégrée au projet urbain à son fonctionnement effectif au sein du quartier ou du territoire urbain aménagé ? Suffit-il à un aménageur de réserver quelques surfaces à la production agricole pour voir des professionnels venir s’en saisir et y réaliser l’objectif d’une composante agraire ? Doit-il installer des infrastructures différentes de celles qu’il délivre habituellement pour les logements, les bureaux ou le commerce ? Leurs coûts lui incombent-ils totalement ?
Cet ouvrage propose de partager les retours d’expérience et les éclairages offerts par des projets avancés ayant intégré l’agriculture productive parmi les objectifs et les composants de leur opération d’aménagement. Il porte l’analyse dans les coulisses de cette fabrication de l’agriculture productive au sein de l’aménagement urbain et plus largement de la fabrique urbaine des territoires. Il donne des réponses fouillées à partir de ces expériences à la question posée par les acteurs et les observateurs de l’aménagement : comment passe-t-on d’une idée initiale d’intégration de l’agriculture au début d’un projet urbain à un lieu où sont produits des fruits, des légumes ou des plantes aromatiques ; où se tiennent des formations et des animations sur le monde agricole au milieu de quartiers urbains ?
Ce livre est donc centré sur la création d’agricultures productives au sein des projets d’aménagement. Il ne traite pas des lieux de jardinage et des supports de verdissement mais bien de l’installation d’une production agricole devant atteindre un certain volume et prendre une ampleur suffisante pour avoir un apport significatif en produits agricoles. Il traite très majoritairement de cas visant une activité productive professionnelle ayant ses propres contraintes qu’il ne faut pas confondre avec des usages récréatifs, pédagogiques ou sociaux à visée non productive de certains jardins et espaces verts en milieu urbain.
Ce livre étudie ces activités productives dans le cadre particulier des projets d’aménagement urbain, il n’aborde pas les créations de lieux productifs dans le contexte d’initiatives institutionnelles ou citoyennes diffuses dans le territoire ou extérieures à des opérations de transformation importante de l’urbain. Il est bien centré sur la fabrication de l’agriculture productive au sein de la fabrique urbaine de l’aménagement.
À partir ce cadre et de ces exemples, cet ouvrage offre des analyses utiles et éclairantes pour bien d’autres situations. La similarité des constats et des procédés autorise des rapprochements et des transcriptions de conclusions en prenant les précautions nécessaires. Les contrastes et les différences avec les agricultures créées dans d’autres contextes permettent de souligner les particularités. Par contre-éclairage, les cas des projets d’aménagement ayant intégré des agricultures productives peuvent donner à comprendre les possibilités et les limites de transformation des rapports entre le monde agricole et le monde de la production urbaine.
Avant de vous présenter la consistance et l’organisation de cet ouvrage, nous vous invitons préalablement à prendre la mesure des changements que provoquent ou supposent les agricultures productives quand elles sont placées au cœur des projets d’aménagement. Elles ne sont pas neutres. Décrypter les enjeux qu’elles soulèvent et les problèmes qu’elles posent, aide à en comprendre les origines et les raisons des difficultés rencontrées, puis à mieux situer les solutions que leur donnent les acteurs de l’aménagement urbain.

0.1Pourquoi l’introduction de l’agriculture en aménagement urbain n’est pas neutre et appelle une compréhension approfondie ?
Pour appréhender les changements induits par la place donnée à l’agriculture productive au sein des projets d’aménagement, il importe de prendre la mesure des transformations que connaissent les rapports entre le monde agricole et le monde de l’aménagement. Ces rapports ont adopté deux registres jusqu’à une période récente :
1. les concurrences sur les ressources et la mise à distance géographique ;
2. les représentations aménagistes du monde agricole(6).

0.1.1Sortir de la concurrence et de la séparation géographique
Après plusieurs siècles d’imbrication et d’articulation intime(7), l’agriculture et l’organisation matérielle de l’urbain ont été séparées de tous les points de vue dès le milieu du xxe siècle. Le monde agricole a été organisé comme un secteur économique relativement autonome, structuré autour d’une politique publique nationale puis européenne, réservé à un monde professionnel allant des producteurs aux distributeurs internationaux. Ce mouvement de « verticalisation » en secteur, mu par un modèle d’industrialisation mondialisé, a conduit à déterritorialiser la production agricole(8). Cette dernière demeurait certes attachée à la terre comme facteur de production et revendiquait en France des « terroirs » et des « racines régionales », mais elle avait en grande partie échappée aux régulations locales. De cette manière, l’agriculture a finalement été extraite de cet « espace social, économique et politique local » où s’organisaient les liens, les articulations, voire les imbrications avec le monde de l’aménagement.
Pour expliquer à travers une image plus emblématique, il est utile de transiter par les collectivités locales. Ces dernières ont vu leur rôle augmenter et se renforcer en matière de planification du territoire et d’aménagement de ses parties urbaines par les décentralisations successives. Elles ont en revanche perdu leur rôle et leur influence sur l’organisation de l’agriculture et de ses activités. Dans les zones rurales, elles ont maintenu une fonction de support des interactions autour des questions agricoles à travers les élus locaux souvent agriculteurs ou impliqués dans les organismes agricoles (SAFER, Chambre d’agriculture, syndicats locaux, etc.). La « verticalisation » de l’agriculture signifiait en effet la réduction des acteurs « latéraux » dans l’organisation du secteur, notamment les collectivités locales et leurs organismes satellites (aménageurs, bailleurs sociaux, syndicats divers, etc.). Elle a confié la direction du secteur et l’organisation de ces décisions aux acteurs capables de porter la politique nationale (ministère de l’agriculture et ses services déconcentrés, entreprises et coopératives nationales, organisme de recherche et de formation nationaux, etc.), de faire face aux concurrences internationales et susceptibles de peser dans des débats qui semblent dépasser les contextes locaux. Elle a également visé à réduire les contingences locales et les contraintes spécifiques à tel ou tel autre territoire dans l’organisation des filières agricoles afin d’assurer une stabilité des facteurs et des conditions de production. La filière céréalière par exemple ne pouvait dépendre des arbitrages entre les élus de communes voisines. La filière laitière ne devait être soumise à des variations de l’alimentation locale du bétail. Pour ce faire, la réservation des espaces agricoles au seul processus de décision interne du secteur et de ses organismes spécialisés a été confirmée, excluant en grande partie les acteurs en charge de la planification territoriale et de l’aménagement urbain.
Les collectivités locales acceptant ce découpage institutionnel et politique n’ont plus été les acteurs des croisements entre ces deux mondes. Elles ont en particulier déployé leurs outils de planification et de production urbaines en excluant pratiquement les territoires et les espaces réservés à l’agriculture. Symboliquement, dans les POS puis dans les PLU et maintenant dans les PLUi, elles ont bien délimité les zones agricoles mais pour y indiquer justement une interdiction d’intervention des acteurs du monde de l’urbanisme et de l’aménagement (pas d’aménagement ou de construction, etc.). Elles y définissent des « réserves » de territoires exclusivement dépendant des choix et des décisions du monde agricole. Elles y dessinent graphiquement des aires entières « grisées » qu’elles reconnaissent échapper en grande partie à leur planification et décision qui ne s’appliqueraient qu’autres zones de leur territoire municipal.
Ainsi, au cours du xxe siècle, il s’est dessiné sur les cartes géographiques, comme sur les « cartes » institutionnelles et socio-politiques, deux ensembles tenus à l’écart l’un de l’autre : le monde agricole avec ses zones réservées, ses acteurs exclusifs, leurs stratégies, leurs logiques et leur organisation ; le monde urbain et de l’aménagement, ses collectivités locales, ses acteurs et ses usagers.
Cette séparation peut être comprise comme une solution de « pacification » des rapports devenus plus tendus et conflictuels au cours de ce même siècle. Là où par le passé, le monde urbain était consommateur des produits agricoles de proximité, espace de commercialisation local et fournisseur d’intrants pour celui-ci, il est devenu le symbole d’un marché instable et exigeant (d’une baisse des prix), un concurrent pour les ressources foncières et hydrauliques, et inutile techniquement puisque ne produisant plus les déchets valorisables par l’agriculture. L’aménagement urbain devenait la tête de proue de ces territoires urbains qui consomment les terres agricoles et puisent dans les ressources hydrauliques afin de répondre aux besoins des citadins. Il est la première activité « urbaine » redoutée et combattue par le monde agricole pour ses conséquences directes sur ses productions. Il est l’objet de tentatives de cantonnement dans les « zones à urbaniser » mais y échappe régulièrement. La séparation géographique et institutionnelle des deux mondes a ainsi été affirmée comme un modèle dominant pour la régulation de leur rapport au cours de plus de 6 décennies. Quand, à partir des années 2010, le monde de l’aménagement propose d’intégrer des activités agricoles productives au sein de ses projets, l’enjeu n’est pas une simple implantation technique mais la rupture avec ce modèle dominant et ancré dans les cultures professionnelles de chacun des deux mondes et dans l’imaginaire socio-politique en France.


0.1.2Passer de l’évocation agricole à l’aménagement de la production agricole
Les projets d’aménagement n’ont pas été totalement étrangers aux questions agricoles au cours des 6 dernières décennies. Ils ont eu l’occasion d’en traiter mais sous des registres particuliers. Situés à la limite de territoires ruraux, certains ont emprunté le registre du paysage pour travailler sur les lisières urbaines. Ils ont alors appréhendé l’agriculture comme un paysage ou une activité qui fabrique un paysage proche sans se préoccuper de savoir ce que cette activité produit à proprement parler. Ils tentaient d’intégrer ici des vignobles proches qui trament les flancs de collines de leurs plants. Ils annoncent là prendre en compte les serres de champs voisins en procédant par des rappels de leurs masses et de leurs lignes. Le paysage est ici esthétique, visuel, graphique, chromatique, parfois changeant, mais non productif. D’autres projets plus urbains ont traduit à partir des années 1990 la plus grande sensibilité aux patrimoines laissés dans le territoire urbain par les activités passées, parfois très anciennes. Ils ont ainsi intégré les bâtiments agricoles ou liées à l’agriculture dans les compositions et leur programmation urbaines : des halles sont restaurées et réinvesties comme musée des produits agricoles locaux, des chais deviennent des boutiques dont on tente de garder l’évocation de la production passée, des murs à pêches sont réinvestis (in extremis) pour devenir emblématique d’un projet urbain et support de l’animation pour faire vivre son quartier, etc.
L’aménagement visant moins l’efficacité technique, urbanistique et économique investit le patrimoine agricole comme d’autres patrimoines afin de valoriser le capital identitaire et territorial au bénéfice des lieux qu’il aménage et doit faire vivre. Ce registre patrimonial transite par différents procédés que l’aménagement maîtrise : l’évocation discursive de l’activité agricole passée, la mobilisation de la toponymie agraire mémorielle, la mise en scène urbaine des traces laissées par les agricultures antérieures, la création de lieux d’animation utilisant les anciens lieux de production agricole.
Ces procédés permettaient aux aménageurs de traiter l’agriculture comme « fournisseur » d’objets et de composants familiers et utiles dans le processus d’aménagement sans devoir rompre avec la séparation et la mise à distance géographique et institutionnelle. Les aménageurs venaient retenir du monde agricole un bâtiment ou un souvenir pour en faire un élément utile dans la création ou la transformation d’un quartier.
L’intégration de l’agriculture telle une activité de production organisée, mobilisant des facteurs de production, se déployant selon des procédés propres et faisant appel à des organisations matérielles et spatiales complètes, est nouvelle pour l’aménagement. Elle ne peut être appréhendée comme une prise en compte « augmentée » de l’agriculture. Elle n’est pas une sorte d’étape supplémentaire dans la prise en considération des activités agricoles anciennes au sein des opérations d’aménagement par leur réanimation actualisée. Elle ne peut du coup être approchée comme un élément plus enrichi pouvant être traité comme un paysage ou un patrimoine actif. Les aménageurs réalisent rapidement qu’intégrer une agriculture productive et non plus mémorielle dans leurs projets n’est pas un changement mineur : il ne signifie pas prendre en considération quelques activités de production qui ne changeraient que marginalement les paysages, les halles ou les champs agricoles déjà pris en compte. Il ne s’agit pas d’en extraire un élément isolé afin de le transposer au sein d’un projet urbain pour les utilités de celui-ci. L’agriculture productive n’est pas alors projetée à travers des objets « inertes » et « isolés » du reste du monde agricole pour être instrumentalisés sur le plan mémoriel, paysager ou d’animation sociale dans la fabrication de nouveaux lieux urbains.
L’agriculture productive impacte significativement l’aménagement car elle présente une particularité dans ses rapports à celui-ci : elle dépend de l’aménagement pour la fabrication et l’accès aux facteurs de production agricole(9). L’aménagement met à disposition des contextes favorables aux activités économiques commerciales et tertiaires, ainsi qu’aux activités productives artisanales, manufacturières et industrielles. Il ne fournit pas à celles-ci les flux financiers et de clients, ni la matière première ou encore la main-d’œuvre. En revanche, dans ses projets urbains, l’aménagement fournit aux activités agricoles productives leurs principaux facteurs de productions : la terre, l’eau et l’irrigation, une partie des conditions climatiques qu’il régule, etc.
Pour ces raisons, l’intégration de l’agriculture productive dans les opérations d’aménagement les confronte à des questions nouvelles et des problèmes inédits. Elle les conduit à imaginer et investir des solutions techniques, spatiales, programmatiques, économiques et juridiques atypiques pour le monde de l’aménagement.



0.2Le contexte des connaissances et des débats
L’agriculture urbaine a été peu appréhendée par les travaux de recherche comme activité de production située en milieu urbain. Les deux mondes sociaux, scientifiques et de pratiques, qui s’en saisissent ont préféré la construire à partir d’enjeux et débats internes propres où la question productive était secondaire, voire absente. Pour autant, les deux livrent à l’occasion de leurs développements des hypothèses et des éclairages sur les particularités de la mise en place et du fonctionnement de cette activité de production agricole en aménagement urbain.

0.2.1Les travaux dans/pour le monde de l’agriculture
En France, les publications et les débats du « monde agricole » ont peu porté sur l’agriculture dans les milieux urbains et péri-urbains. Ils sont, dans leur grande diversité, occupés par les enjeux propres à ce monde qui a longtemps mis « l’urbain », ses objets et ses processus, à distance ou à la frontière de ses activités. « Un monde urbain » historiquement et ontologiquement décrit comme un coexistant, un voisin, parfois concurrent, voire prédateur (consommateur de terre, d’eau et de ressources indispensables à l’agriculture). Au cœur des préoccupations scientifiques et professionnelles agricoles, les sujets sont autres : techniques et process de production, politiques agricoles, risques sanitaires, cultures et espèces, organisation économique des filières, conditions de travail et revenus des agriculteurs, modèles économiques des exploitations, consommations alimentaires et modes de vie, expertises et légitimités techniques, histoire des métiers et des pratiques…(10)
Dans ces ensembles foisonnants et très riches, les approches économiques ou socio-économiques qui portent sur les questions de production, 1. ne s’intéressent pas à la problématique des territoires urbains et productifs ; 2. travaillent très peu sur l’agriculture au sein des opérations urbaines.
1. L’économie rurale, la macroéconomie du secteur de l’agriculture, l’économie des filières agricoles, la microéconomie des exploitations agricoles appréhendent peu les territoires au sein desquels les productions agricoles prennent place(11). Elles confortent le constat d’une organisation économique de l’agriculture française européanisée et mondialisée qui porte une moindre attention aux territoires(12). Dans ces travaux, la fonction productive est considérée dans son organisation propre, au sein des exploitations… presque comme un isolat. Les rapports de production sont abordés dans les réseaux économiques, la Politique Agricole Commune et les marchés dont la consistance matérielle est réduite aux produits et aux outils techniques de production. Le territoire est au mieux un fournisseur de moyens de production : terre-sol, eau et éventuellement infrastructure routière. Illustration démonstrative : dans une vision mondialisée de l’économie de l’agriculture, les distances et les limites semblent s’effacer ou fortement réduites. Les conditions territoriales dans lesquelles ces moyens de production sont rendus disponibles, sont renvoyées au registre des contingences secondaires. Elles ne pèseraient que marginalement dans le procès de production grâce à la sophistication des techniques et la maîtrise supposée de l’aménagement, technique et aménagement neutralisant l’influence de ces « contingences » sur l’organisation de la production.
Une partie des travaux de géographie agricole ou d’économie géographique vient croiser, à l’occasion de recherches ou de publications communes, l’économie territoriale et l’économie urbaine. Ces travaux donnent lieu à des lectures plus approfondies des conditions locales, sociales et spatiales de reconfiguration des fonciers dans les lisières urbaines et dans les régions où les dynamiques urbaines ont un rôle pilote sur tous les territoires agricoles.
2. Dans le « monde agricole », l’agriculture en milieu urbain ou péri-urbain est l’objet de productions scientifiques et expertes en forte croissance mais toujours minoritaires. Du point de vue de la macroéconomie du secteur agricole, elle concerne des surfaces négligeables (quelques centaines d’hectares), mobilise peu de professionnels et représente une quantité minime de produits. En 2020, l’Association française d’agriculture urbaine professionnelle publiait les données suivantes : 400 fermes urbaines en France portées par 81 structures adhérentes, 43 ha exploités et 470 emplois. Pour la même année, l’Institut Paris Région indiquait l’existence en Île-de-France de 1 303 jardins collectifs sur près de 1 000 ha dont 697 jardins familiaux et 338 jardins partagés.
L’agriculture en milieu urbain et péri-urbain suscite encore un faible intérêt de la part de la communauté scientifique française travaillant sur l’agriculture. Au cours de ces dernières années, les chercheurs et les experts qui y travaillent en France ont consacré leurs efforts à faire reconnaître cette agriculture comme un objet scientifique légitime et comme une pratique professionnelle spécifique. Les travaux de recherche et les études consacrées au sujet ont visé à démontrer la viabilité de certaines cultures en milieu urbain et péri-urbain, leur respect des exigences sanitaires, leur faisabilité agronomique dans différentes situations urbaines (sur toit, en bac, dans les caves, sur les parkings, etc.), la viabilité de leurs modèles économiques, leurs réponses aux enjeux urbains, sociaux, écologiques ou politiques. Sans que le débat sur le sujet ne prenne de l’ampleur, le milieu scientifique classique de l’agriculture a, semble-t-il, exprimé une réticence à reconnaître ces pratiques et ces objets appartenant à leur champ. Certains considéreront que ces activités relèvent de pratiques de jardinage ou de diversification des espèces dans les parcs urbains, et qu’elles ne répondent pas aux canons de l’agriculture telle que reconnus par le « monde agricole ». Les travaux des spécialistes de l’agriculture en milieu urbain et péri-urbain sont venus donner une consistance à cet objet pour répondre aux questions qui se posaient en creux dans la masse des productions scientifiques et des réactions issues du monde académique agronomique. Par conséquent, ils ont rarement porté sur la place de cette agriculture au sein de l’aménagement urbain. Ils ont bien analysé par exemple les moyens et les conditions de production nécessaires, ici pour une ferme urbaine dans une zone d’activité, là pour une culture sous serre au sein d’un quartier dense. Leurs propos visaient à décrire ces conditions du point de vue agronomique, en considérant le milieu urbain d’intégration.


0.2.2Des travaux dans/pour le monde de l’aménagement
Côté « monde de l’aménagement », l’agriculture en milieu urbain ou péri-urbain apparaît dans le mouvement et les changements qui s’opèrent avec l’adoption de la perspective du développement durable, l’intégration des exigences environnementales puis l’inscription dans des trajectoires de transition. Deux types de productions ont étudié cette agriculture.
1. En France, dès la fin des années 2000, plusieurs publications, différents guides et manuels sont élaborés et diffusés avec deux contenus sur l’agriculture urbaine. D’une part, les expériences étrangères sont relatées ou décrites, peu d’expériences en France sont décrites ou valorisées(13). Ces documents exposent les démarches suivies, les formes spatiales adoptées, les cultures mises en place, les organisations échafaudées ainsi que les témoignages valorisants. Ils instillent par la même occasion des recommandations et des conseils. D’autre part, des guides et des manuels sont produits par les promoteurs de l’agriculture en milieu urbain. Ceux élaborés par des chercheurs ou des professionnels engagés proposent des méthodes avec des outils et des étapes à suivre(14). Ils adaptent au milieu urbain les données agronomiques pouvant aider techniquement à programmer, dimensionner et concevoir des espaces agricoles. Les guides portés par des institutions (ANRU, Fédération HLM, etc.)(15) afin de soutenir des politiques publiques ou des programmes publics, développent davantage les argumentaires aidant à convaincre les acteurs locaux pour intégrer cette « composante » au sein de leurs projets ou actions dans le champ de l’urbanisme et de l’aménagement(16).
Les deux types de contenus, publications ou guides, ont d’abord pour finalité de promouvoir la mise en place, sous différentes formes, de l’agriculture au sein des projets d’aménagement, des plans d’urbanisme, des programmes locaux ou nationaux traitant de l’habitat ou du développement urbain. Ils proposent des solutions et des manières de faire permettant d’aborder les volets agronomiques et agricoles. Très peu évoquent les problèmes que cela pose sur le plan de l’aménagement et de l’urbanisme. Les solutions proposées dans ces guides et ces fascicules donnent à voir, en creux, ces problèmes. Ils tendent en cela à renvoyer ces derniers à l’intendance et aux contingences. Ils éludent toute question sur la pertinence ou la signification de telles installations agricoles du point de vue de leur production et de l’organisation de celle-ci.
2. Les recherches s’insérant dans le « monde de l’aménagement » ou s’adressant à celui-ci, vont pour beaucoup porter sur les apports de cette agriculture d’un point de vue écologique et socio-écologique. Un premier ensemble s’inscrit en effet dans la lignée et le référencement des travaux nord-américains qui ont analysé et, parfois, valorisé l’agriculture urbaine à travers les exemples emblématiques de New York, Détroit et de Chicago(17). Dans ces cas, les activités agricoles ont été conçues comme support de développement communautaire pour les groupes les plus modestes et dans le cadre d’un activisme socio-politique visant à solidifier les liens et les mobilisations citoyennes(18). Ces travaux portant sur l’activisme né autour de l’agriculture dans les années 1970 font également échos à des actions et des mobilisations similaires dans les pays des Suds(19). Dans cette « mouvance » à la fois scientifique et politique, l’agriculture en milieu urbain était devenue synonyme d’action et de développement communautaires ou solidaires(20). Les travaux scientifiques qui ont été menés par la suite en France sur ces agricultures réapparues plus clairement dans le paysage urbain ont en partie adopté cette focale cherchant à identifier dans cette agriculture des formes de solidarités sociales ou a minima de reconstructions des liens sociaux de proximité(21). Certains chercheurs y ont vu également une réponse à la demande de « retour à la nature », l’agriculture en milieu urbain constituant une sorte de solution qui fait la synthèse entre questions sociales et reconstruction du rapport à la nature. Un deuxième ensemble de travaux scientifiques, voisins ou dérivés du premier ensemble, s’est focalisé sur les apports de cette agriculture aux habitants modestes et leurs conditions de vie. Ces travaux tissent un lien avec les problématiques de précarité alimentaire et de l’accès limité à une alimentation de qualité pour les plus défavorisés(22). Un troisième ensemble de travaux a davantage porté sur les apports de cette agriculture à la qualité de l’environnement. Ces analyses sont réalisées par des équipes croisant chercheurs en écologie, en agronomie, en paysage et en urbanisme. Ils visent à montrer ou à discuter les effets positifs des ensembles agricoles urbains sur : le paysage, la biodiversité, les cycles de l’eau, la qualité des sols, la valorisation des déchets urbains, la réduction des bilans carbone, la captation du CO2, la reproduction de certaines espèces, le climat, l’îlot de chaleur, etc. (voir note infra 1 ci-avant). L’éventail des effets examinés par ces recherches s’élargit avec l’accroissement du spectre des avantages et des bienfaits attribués à l’agriculture en milieu urbain et péri-urbain. Enfin, quelques rares contributions appréhendent la question agricole intra-urbaine par le biais du paysage et de la conception en urbanisme(23).
Dans les tous les cas, les travaux scientifiques abordent peu la production agricole même et ses moyens dans leur confrontation aux fonctionnements urbains et spécifiquement l’aménagement urbain. Les recherches qui en traitent visent à préciser les éléments constitutifs de ces moyens de production comme la qualité du sol ou le climat favorable selon les cultures. Portées par des chercheurs issus de l’agronomie ou de la géographie du monde agricole, elles proposent de « traduire » pour le « monde de l’aménagement » les caractéristiques physiques, chimiques ou matérielles de ces moyens de production sans toujours questionner plus avant les problèmes ou les contradictions que peuvent susciter leur existence et accessibilité, leur mobilisation et leurs coûts en milieu urbain.
Cet ouvrage propose d’éclairer la face « Aménagement » de cette agriculture productive au sein des opérations urbaines, sa face « Agricole » étant documentée et étudiée par des travaux agronomiques et socio-écologiques.



0.3Deux entrées pour comprendre : analyses synthétiques et cas d’études
L’ouvrage propose deux entrées dans le sujet sous formes de deux parties :
	partie 1 : présente les analyses synthétiques des changements et des questions posées par l’intégration de l’agriculture productive dans les projets d’aménagement en les examinant selon 5 étapes familières pour le monde de l’aménagement : 1-initiation de la composante agricole, 2-planification dans le projet, 3-programmation, 4-mise en œuvre, 5-mise en exploitation ;

	partie 2 : présente les cas étudiés et analysés d’une manière approfondie en reprenant comme repères les 5 étapes rappelées ci-avant.



0.3.1Des analyses transversales pour une vue globale et synthétique
Dans la première partie de l’ouvrage, chaque chapitre propose une analyse synthétique des transformations et questions posées autour de la fabrique de l’agriculture en aménagement urbain.
Le 1er chapitre aborde plus spécifiquement la question de l’initiation de l’agriculture productive dans une opération d’aménagement. Pour nombre d’aménageurs ou ceux qui envisagent une telle agriculture, son initiation renvoie encore à l’existence de prérequis ou de conditions préalables incontournables. L’analyse approfondie et transversale des retours d’expérience permet de lever cette idée préconçue et de mieux comprendre les contextes qui ont prévalu pour l’adoption de cet objectif agricole au sein des projets urbains.
Le 2e chapitre revient sur la planification à la suite de l’initiation. Celle-ci suppose une formalisation de la place de l’agriculture dans les outils de planification de l’opération mais aussi dans les documents de planification du territoire au sein duquel elle s’insère. Les retours d’expérience éclairent également ici les limites de la planification territoriale en la matière et les solutions adoptées pour porter l’agriculture dans les documents de planification des projets urbains.
Le 3e chapitre croise les points de vue de chercheurs et observateurs en agronomie avec ceux qui étudient l’aménagement. La traduction d’un objectif stratégique d’agriculture urbaine en réalisation concrète s’avère un défi complexe que les missions de programmation urbaine ne parviennent pas à saisir. Les aménageurs et leurs partenaires ont recours à plusieurs procédés pour assurer cette traduction et parvenir à calibrer les éléments nécessaires pour implanter une agriculture productive au sein de leurs projets : dimensions et localisation des parcelles, type de sol, infrastructures et bâtiments agricoles, etc.
Le 4e chapitre aborde la question de la mise en œuvre et particulièrement des études supplémentaires rendues nécessaires pour aider à la réalisation du « programme agricole » dans les opérations. Un nouvel univers d’ingénierie et d’expertise s’ouvre devant le monde de l’aménagement qui doit y identifier les compétences nécessaires et adaptées à ses projets. Le chapitre montre les solutions adoptées pour trouver les demandes d’études aidant à l’opérationnalisation de l’agriculture productive.
Les chapitres 5 et 6 se font échos. Le chapitre 5 traite de la mise en exploitation des périmètres agricoles au sein des opérations d’aménagement et le chapitre 6 rappelle les repères et références du monde agricole en matière d’exploitation. En effet, pour comprendre les questions posées par l’organisation d’une exploitation de ces périmètres consacrés et préparés pour l’agriculture productive, le monde de l’aménagement a besoin de décrypter les appréhensions des modèles d’exploitation et des débats qui les entourent dans le monde agricole. Les chapitres aident à comprendre les succès de certains projets et les retards d’autres pour attirer à eux des agriculteurs et les voir commencer une production effective dans leurs projets urbains.


0.3.2Des analyses approfondies des retours d’expériences
La seconde partie du livre est organisée autour d’études de cas fouillées et détaillées. L’immersion dans certains cas présentant une épaisseur d’activités et d’expériences est particulièrement éclairante et méritait d’y consacrer, chacun un chapitre.
Deux types de présentations ont été adoptés dans cette partie. Des cas ont fait l’objet d’une présentation très détaillée et d’autres cas ont été mobilisés pour apporter des contre-éclairages aidant à relativiser les conclusions et à mieux monter en généralité.

0.3.2.1Des cas approfondis à travers des chroniques analytiques
Trois projets font l’objet d’une analyse approfondie au sein d’une monographie fouillée : la ferme de l’Envol (Cœur Essonne Agglomération), Cœur agro-urbain (Montévrain, Marne-la-Vallée) et l’agrocité Gagarine (Ivry-sur-Seine). Ils permettront de donner une illustration plus démonstrative des indices relevés sur les problèmes posés par l’installation et le fonctionnement de cette activité productive au cœur du milieu urbain.
Dans les trois cas, l’agriculture urbaine est intégrée au projet dès ses premières étapes, mais plus encore, elle y est considérée comme une orientation stratégique et programmatique centrale. Si les fermes et les jardins productifs sont de moins en moins initiés en cours d’élaboration des projets urbains (voire tardivement dans leur réalisation) et sont programmés dès les premières phases, leur centralité dans les opérations et leur programme demeurent exceptionnels. Les porteurs des projets, dans les trois exemples, ont la volonté d’échapper au développement urbain classique centré sur le résidentiel et le tertiaire. Enfin, les trois opérations sont


0.3.2.2Des cas mobilisés en contre-éclairages
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